
Communiqué du collectif 20è/Tenon 

 

Pas touche à nos droits ! 
 

C’est une véritable offensive contre les droits des femmes que 

lance Marine Le Pen, porte parole du Front National. Elle 

prétend vouloir « remettre » au pas le Planning familial, 

qu’elle qualifie de centre d’incitation à l’avortement. En 

criminalisant l’action du PF, en préconisant le 

déremboursement de l’IVG, en mettant en avant dans son 

programme des propositions qui font pression pour le retour  

au foyer, Marine Le Pen s’inscrit en droite ligne dans les 

orientations traditionnelles de l’extrême-droite et de ses 

composantes intégristes catholiques.  

Encore une fois on assiste à la tentative de culpabiliser les 

femmes en leur enlevant le droit de décider elles-mêmes. Ne 

nous y trompons pas, il s’agit bien de déposséder les femmes 

du droit de disposer de leur corps. 

Cette déclaration intervient dans une période où le 

gouvernement remet fortement en cause l’accès à l’avortement 

en supprimant des centres d’IVG, dans le cadre de sa politique 

de déstructuration de l’hôpital public, à travers en particulier 

la loi Bachelot. 

 On voit là l’UMP et le FN pactiser pour  s’en prendre au droit 

à la santé et aux droits des femmes… 

Les femmes se sont battues pour le droit à la contraception et à 

l’avortement. Elles se battront pour les garder. 

Il appartient à toutes les femmes, à tous les démocrates de 

dénoncer ces propos. 

Marine Le Pen et son parti le Front National, sont un danger 

pour les femmes ! 

 

Paris, le 28 janvier 2011 


